
 

Décision n° 2015-519 QPC 
du 3 février 2016 
 
 

(Mouvement des entreprises de France 
et autres) 

 
 

 

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 9 novembre 2015 par le 
Conseil d’État (décision n° 392476 du même jour), dans les conditions 
prévues à l’article 61-1 de la Constitution, d’une question prioritaire de 
constitutionnalité posée pour l’association Mouvement des entreprises de 
France, l’union de syndicats Union des industries et métiers de la 
métallurgie, l’association Fédération bancaire française, les syndicats 
Fédération du commerce et de la distribution et Prism’Emploi, les unions 
de syndicats Fédération française des industries de santé, Fédération 
Syntec, Fédération nationale des travaux publics et  Fédération française du 
bâtiment et le syndicat Fédération française des sociétés d’assurances, par 
la SCP Gatineau Fattaccini, avocat au Conseil d’État et à la Cour de 
cassation, relative à la conformité aux droits et libertés que la Constitution 
garantit du 6° de l’article L. 2151-1, du 3° de l’article L. 2152-1 et du 3° de 
l’article L. 2152-4 du code du travail, dans leur rédaction issue de l’article 
29 de la loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation 
professionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale, enregistrée au 
secrétariat général du Conseil constitutionnel sous le n° 2015-519 QPC. 

 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 
 

Vu la Constitution ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée 
portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 

Vu le code du travail ; 

Vu la loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation 
professionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale ; 
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Vu le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant 
le Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de 
constitutionnalité ; 

Vu les observations produites pour les requérants par la SCP 
Gatineau Fattaccini, enregistrées les 30 novembre et 16 décembre 2015 ; 

Vu les observations en intervention produites pour l’association 
Confédération Générale des Petites et Moyennes Entreprises par Mes 
Arnaud Charvin et Aymeric Hamon, avocats au barreau des Hauts-de-
Seine, enregistrées le 30 novembre 2015 ; 

Vu les observations produites par le Premier ministre, 
enregistrées le 1er décembre 2015 ; 

Vu les observations en intervention produites pour l’association 
Union Professionnelle Artisanale par Me Jean-Michel Leprêtre, avocat au 
barreau de Paris, enregistrées les 1er et 16 décembre 2015 ; 

Vu les pièces produites et jointes au dossier ; 

Me Jean-Jacques Gatineau pour les requérants, Me Leprêtre pour 
l’Union Professionnelle Artisanale, partie intervenante et M. Xavier Pottier, 
désigné par le Premier ministre, ayant été entendus à l’audience publique 
du 26 janvier 2016 ; 

Le rapporteur ayant été entendu ;  
 

1. Considérant que l’article L. 2151-1 du code du travail, dans 
sa rédaction résultant de la loi du 5 mars 2014 susvisée, définit les critères 
de la représentativité des organisations professionnelles d’employeurs ; que 
l’un de ces critères est, aux termes du 6° de cet article, « L’audience, qui se 
mesure en fonction du nombre d’entreprises adhérentes et, selon les 
niveaux de négociation, en application du 3° des articles L. 2152-1 ou 
L. 2152-4 » ; 

2. Considérant que l’article L. 2152-1 du même code, dans sa 
rédaction résultant de la loi du 5 mars 2014, définit les critères de la 
représentativité des organisations professionnelles d’employeurs au niveau 
de la branche professionnelle ; qu’au nombre de ces critères figure celui 
prévu par le 3° de cet article aux termes duquel sont représentatives les 
organisations professionnelles d’employeurs « Dont les entreprises 
adhérentes à jour de leur cotisation représentent au moins 8 % de 
l’ensemble des entreprises adhérant à des organisations professionnelles 
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d’employeurs de la branche satisfaisant aux critères mentionnés aux 1° à 4° 
de l’article L. 2151-1 et ayant fait la déclaration de candidature prévue à 
l’article L. 2152-5. Le nombre d’entreprises adhérant à ces organisations 
est attesté, pour chacune d’elles, par un commissaire aux comptes, qui peut 
être celui de l’organisation, dans des conditions déterminées par voie 
réglementaire. La mesure de l’audience s’effectue tous les quatre ans » ; 

3. Considérant que l’article L. 2152-4 du même code, dans sa 
rédaction résultant de la loi du 5 mars 2014, définit les critères de la 
représentativité patronale au niveau national et interprofessionnel ; qu’au 
nombre de ces critères figure celui prévu par le 3° de cet article aux termes 
duquel sont représentatives les organisations professionnelles d’employeurs 
« Dont les entreprises et les organisations adhérentes à jour de leur 
cotisation représentent au moins 8 % de l’ensemble des entreprises 
adhérant à des organisations professionnelles d’employeurs satisfaisant aux 
critères mentionnés aux 1° à 4° de l’article L. 2151-1 et ayant fait la 
déclaration de candidature prévue à l’article L. 2152-5. Le nombre 
d’entreprises adhérant à ces organisations est attesté, pour chacune d’elles, 
par un commissaire aux comptes, qui peut être celui de l’organisation, dans 
des conditions déterminées par voie réglementaire. La mesure de 
l’audience s’effectue tous les quatre ans » ; 

4. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions 
méconnaissent les exigences des sixième et huitième alinéas du Préambule 
de la Constitution du 27 octobre 1946 et le principe d’égalité devant la loi ; 
qu’ils soutiennent également que ces dispositions méconnaissent l’objectif 
de valeur constitutionnelle d’intelligibilité et d’accessibilité de la loi ; 

–  SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DE LA 
LIBERTÉ SYNDICALE ET DU PRINCIPE DE PARTICIPATION :  

5. Considérant que, selon les requérants, en prévoyant que la 
représentativité des organisations professionnelles d’employeurs est 
déterminée notamment selon leur audience, laquelle se mesure en fonction 
du nombre des entreprises adhérentes à l’organisation professionnelle, sans 
prendre en considération le nombre des salariés ou le chiffre d’affaires de 
ces entreprises, le législateur a méconnu la liberté syndicale garantie par le 
sixième alinéa du Préambule de 1946 ; qu’il aurait aussi méconnu les 
exigences du huitième alinéa de ce Préambule dans la mesure où la 
participation des employeurs à la négociation collective ne serait ainsi pas 
garantie ; qu’enfin, les seuils d’audience nécessaires à la représentativité 
méconnaîtraient également ces mêmes exigences constitutionnelles ;  
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6. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes du sixième 
alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « Tout homme peut 
défendre ses droits et ses intérêts par l’action syndicale et adhérer au 
syndicat de son choix » ; qu’il appartient au législateur, compétent en 
application de l’article 34 de la Constitution pour déterminer les principes 
fondamentaux du droit du travail et du droit syndical, de fixer les 
conditions de mise en œuvre de ce droit dans le respect du principe énoncé 
au sixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; 

7. Considérant que les organisations professionnelles 
d’employeurs ont pour objet la défense des droits et des intérêts matériels 
et moraux, tant collectifs qu’individuels, des employeurs ; que le 6° de 
l’article L. 2151-1 du code du travail prévoit que pour apprécier la 
représentativité des organisations professionnelles d’employeurs, il est tenu 
compte de leur audience, laquelle se mesure en fonction du nombre des 
entreprises adhérentes à ces organisations ; qu’en vertu du 3° de l’article 
L. 2152-1 et du 3° de l’article L. 2152-4, pour être représentatives au 
niveau de la branche ou au niveau national et interprofessionnel, ces 
organisations doivent représenter au moins 8 % de l’ensemble des 
entreprises adhérant à des organisations professionnelles dans le champ 
d’activité considéré ;  

8. Considérant qu’il était loisible au législateur, pour fixer les 
conditions de mise en œuvre de la liberté syndicale, de définir des critères 
de représentativité des organisations professionnelles d’employeurs ;  

9. Considérant, d’une part, qu’en prévoyant que l’audience de 
ces organisations se mesure en fonction du nombre des entreprises 
adhérentes, le législateur a entendu assurer un égal accès à la 
représentativité des organisations professionnelles d’employeurs quel que 
soit le nombre des salariés employés par les entreprises adhérentes ou leur 
chiffre d’affaires ; qu’en outre, en vertu du troisième alinéa de l’article 
L. 2261-19 du code du travail, le nombre de salariés des entreprises 
adhérant aux organisations professionnelles d’employeurs est pris en 
compte en matière de négociation collective ; 

10.  Considérant, d’autre part, que la liberté d’adhérer au syndicat 
de son choix, prévue par le sixième alinéa du Préambule de 1946, n’impose 
pas que toutes les organisations professionnelles d’employeurs soient 
reconnues comme étant représentatives indépendamment de leur audience ; 
qu’en fixant à 8 % le seuil minimum d’audience permettant l’accès à la 
représentativité des organisations professionnelles d’employeurs, le 
législateur a entendu éviter la dispersion de la représentativité patronale et 
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n’a pas fait obstacle au pluralisme ; qu’il résulte de tout ce qui précède que, 
dans ces conditions, le législateur n’a pas méconnu les exigences découlant 
du sixième alinéa du Préambule de 1946 ; que, par suite, le grief tiré de la 
méconnaissance de la liberté syndicale doit être écarté ; 

11. Considérant, en second lieu, que le Préambule de la 
Constitution de 1946 dispose en son huitième alinéa que : « Tout travailleur 
participe, par l’intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective 
des conditions de travail ainsi qu’à la gestion des entreprises » ; qu’il 
ressort notamment de ces dispositions qu’il incombe au législateur de 
déterminer, dans le respect de ce principe et de la liberté syndicale, les 
conditions et garanties de sa mise en œuvre et, en particulier, les modalités 
selon lesquelles la représentation des travailleurs est assurée dans 
l’entreprise ; qu’à cette fin, le droit de participer « par l’intermédiaire de 
leurs délégués » à « la détermination collective des conditions de travail 
ainsi qu’à la gestion des entreprises » a pour bénéficiaires, sinon la totalité 
des travailleurs employés à un moment donné dans une entreprise, du 
moins tous ceux qui sont intégrés de façon étroite et permanente à la 
communauté de travail qu’elle constitue, même s’ils n’en sont pas les 
salariés ; que le huitième alinéa, qui consacre un droit aux travailleurs, par 
l’intermédiaire de leurs délégués, à la participation et à la détermination 
collectives de leurs conditions de travail, ne confère aucun droit équivalent 
au bénéfice des employeurs ; que, par suite, le grief tiré de la 
méconnaissance des exigences du huitième alinéa du Préambule de 1946 
est inopérant ; 

–  SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DU PRINCIPE 
D’ÉGALITÉ DEVANT LA LOI : 

12. Considérant que, selon les requérants, les dispositions 
contestées méconnaissent le principe d’égalité devant la loi dans la mesure 
où l’adhésion d’une entreprise à une organisation professionnelle 
d’employeurs est prise en compte de manière identique pour la 
détermination de sa représentativité quel que soit le nombre de salariés 
employés par l’entreprise ; 

13. Considérant qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration des 
droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse » ; que le principe d’égalité 
ne s’oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons 
d’intérêt général, pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de 
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traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de la loi qui 
l’établit ; 

14. Considérant qu’en prévoyant que l’audience d’une 
organisation professionnelle d’employeurs se mesure en fonction du 
nombre des entreprises adhérentes à cette organisation, le législateur a 
traité de la même manière l’ensemble des entreprises ; que, par suite, le 
grief tiré de la méconnaissance du principe d’égalité devant la loi doit être 
écarté ; 

15. Considérant que les dispositions du 6° de l’article L. 2151-1, 
du 3° de l’article  L. 2152-1 et du 3° de l’article L. 2152-4 du code du 
travail, qui ne sont en tout état de cause pas inintelligibles, ne sont 
contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; 
qu’elles doivent être déclarées conformes à la Constitution, 

 

D É C I D E : 

Article 1er.– Le 6° de l’article L. 2151-1, le 3° de l’article L. 2152-1 et le 3° 
de l’article L. 2152-4 du code du travail sont conformes à la Constitution. 

Article 2.– La présente décision sera publiée au Journal officiel de la 
République française et notifiée dans les conditions prévues à l’article 23-
11 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 

 

 
Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 2 février 

2016, où siégeaient : M. Jean-Louis DEBRÉ, Président, Mmes Claire 
BAZY MALAURIE, Nicole BELLOUBET, MM. Guy CANIVET, Renaud 
DENOIX de SAINT MARC, Jean-Jacques HYEST, Lionel JOSPIN et 
Mme Nicole MAESTRACCI. 

 

Rendu public le 3 février 2016. 
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